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Chambre des Ileprésentan ts. 

SÉAN<:B nu 1er M,rns i889. 

Modifications à l'article 9 du Code civil cl f1 l'tti'Hclc 4 ile la loi G ao!U ISS 1, 
sur la naluralisalion ('). 

RAPPORT 
FAIT' AU NO.H DE L:\ conxrssrox (1), PAR :\1. wo ESTE. 

~IESSIEURS, 

Le Sénat nous a renvoyé le projet de loi apportant des modifications à 
l'article 9 du Code civil et à l'article 4 de la loi du 6 août 1881 sur les 
naturalisations. 

Cc n'est pas qu'il insiste sur sa première rédnction. Il s'est borné à 
changer sur un point celle adoptée par la Chambre. 

La. Chambre avait apporté des modifications importantes au projet 
primitif du Sénat. Ces modifications étaient au nombre de quatre : 

1 ° Elle avait déterminé nettement les formes du consentement à donner 
par le père, la mère ou les ascendants et de l'autorisation à accorder par la 
famille (art. 1 et 2); 

~0 Elle avaitgfacilité l'émission <le ce consentement en cas d'indigence 
(art.5); 

5° Elle:avait supprimé}l'intcrdiction des options de nationalité après le 
mariage; 

4° Enfin, elle avait autorisé l'admission à l'école militaire dès l'âge de 
dix-sept ans des jeunes gens nés sur le sol belge de parents étrangers 
(art. 4). 

~ (') Projet de loi, 11° 6!), 
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De ces quatre modifications, le Sénat a adopté les trois dernières. 
Quant à fa première, tout en se gardant de revenir à son premier texte, 

il a cru devoir proposer un texte différent de celui de la Chambre. 
Pout· permettre d'apprécier les remaniements successifs que les articles 1 

et 2 ont subis, nous donnerons en regard la rédaction primitive du Sénat, 
celle de la Chambre, et la rédaction dernière du Sénat : 

Projet primitif du Sénat. 

An11cu: J>l\1rn11m. 

Les parngmphcs suivants 
sont ajoutés à l'article 9 du 
Code civ il : 

§ 2. La déclarntion pourra 
être faite des l'âge tic dix-huit 
ans accomplis, avec le con­ 
sentement <lu père, ou, à 
son défaut, de la mère, ou, ù 
défaut de père cl mère, avec 
l'autorisation des autres ascen­ 
dants ou de la famille, donnée 
dans les conditions et les 
formes prescrites pour le ma­ 
riage au chapitre l0' du titre V. 

§ 5. Sera déchu du droit 
d'option prévu au présent 
article tout individu qui, avant 
de contracter mariage, n'au- 
1'.flÏl pas fait la dite déclara­ 
tion. 

Projet do la Chambre. 

AnncLr. J>I\EMIEII. 

Les paragraphes suivants 
sont ajoutés ù l'article 9 du 
Code civil : 

« La déclaration pourra 
être faite dès l'age de dix-huit 
ans accomplis, avec le con­ 
sentement du père, ou, ù son 
défaut, de la mère, ou, ù défaut 
tic père cl mère, avec l'autori­ 
sation des autres ascendants 
ou de la famille, donnes dans 
les conditions et les formes 
prescrites pour le mariage au 
chapitre Jcr du titre V et nu 
chapitre III <lu titre II du 
livre 1°' du Coi.le" civil. 

" Le consentement du père 
ou de la mère , <le mèmc que 
celui <les autres ascendants, 
pourra être donné _lors de la 
déclaration cl consigné dans 
l'acte qui la relatera. • 

Projet nouveau du Sénat. 

ARTICLE PRE)IIEI\. 

Les parngraphcs suivauts 
sont ajoutés à l'article !) du 
Code civil : 

Lu déclaration pourra être 
faite <lès l'age de dix-huit ans 
accomplis, avec le consente­ 
ment du père, Ott, à défaut de 
père, avec celui de la mère, 
ou, ù défaut de père et mère, 
avec l'autorisation <les autres 
ascendants ou de la famille, 
donnée suivant les conditions 
prescrites pour le mariage au 
chapitre l6' du litre V du 
livre 1°'. 

Le consentement du père ou 
de la mère, <le rnëme que celui 
des autres ascendants, sera 
donné soit verbalement lors 
<le la déclaration, soit par 
acte authentique. · 

Mention expresse de cc con­ 
sentement ou de l'autorisation 
de la famille sera faite dans 
l'acte dressé pour ç,onstater 
l'option. 

Les mêmes différences existent dans les trois rédactions de l'article 2. 
Le texte primitif du Sénat ne pouvait être admis. En effet, il renvoyait 

pour les conditions et les formes de l'autorisation au chapitre Jer 'du titre V 
du Code civil; or, cc chapitre est muet sur les formes; d'autre part, il ne 
disait :ras dans quelles formes le consentement des parents pouvait être 
donné. 

De là la rédaction de la Chambre. Cette rédaction présentait le double 
avantage de l'Cnvoyel' pom· les formes, tout il la fois du consentement et de 
!.'autorisation, au chapitre Ill du titre Il du livre Jcr du Code civil; qui les 
règle dans soli article 75, et de permettre, en outre, aux parents et aux 
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ascendants de donner leur consentement lors de la déclaration et par l'acte 
appelé ù la relater. 

On a objecté i1 cc texte qu'il mettait à tort le mot donnés au pluriel; en 
effet, a-t-on dit, du moment où on accordait cc mot avec les mols consen­ 
tement et autorisation, au lieu de l'accorder avec le mot autorisation seul, 
il n'était plus possible de renvoyer poue les conditions au chapitre {cr du 
titre V; car, en vertu de cc chapitre, le consentement au mariage doit être 
donné i1 la fois par le père et par la mère, tandis qu'en vertu du projet 
actuel, le consentement pour l'option de nationalité ne doit être donné que 
par le père, la mère n'étant appelée il intervenir qu'à défaut du père. 

On a même ajouté: au cours de la discussion au Sénat, que c'était sans 
doute par suite d'un malentendu que le texte de la Chambre décidait que, 
pour les options de nationalité, le consentement du père et de la mère 
serait requis, 

C'est une erreur. Le texte de la Chambre ne décidait rien de semblable. 
En renvoyant ponr les conditions et les formes du consentement et de l'au­ 
torisation au chapitre Jcr du titre V cl au chapitre Ill du titre JI du Code 
civil, la Chambre n'avait admis cc renvoi que sous la réserve de la modifi­ 
cation apportée par le texte même du projet; modification eu vertu de 
laquelle le consentement du père doit désormais suffire pou1· les options de 
nationali té . .Mais alors, dira-t- on, pourquoi le mot donnés avait-il été mis 
au pluriel? Par la raison très simple que le paragraphe (cr de l'article 1°r ne 
parlait pas seulement des conditions; mais aussi des formes requises pour 
l'option de nationalité: et que ces formes, telles qu'elles sont déterminées 
par l'article 75 du Code civil 1 devant régir tout à la fois le consentement et 
l'autorisntion , il était naturel que le mot renvoyant. à ces formes; le mot 
donnés) fût au pluriel. 
Il n'y n donc eu dans le texte de la Chambre ni erreur ni malentendu. 
Quoi qu'il en soit, l'objection a amené le Sénat à proposer un texte nou­ 

veau. 
Cc texte, à la 'différence du texte de ln Chambre: présente une lacune : il 

ne dit pas dans quelles formes doit être donnée: le cas échéant, l'autorisation 
de la famille. Il vaudrait sans doute mieux que la lacune n'existât pas. Mais 
la volonté des deux Chambres est manifeste : clics ont entendu que cette 
autorisation fût donnée conformément à l'article 73 du Code civil. 

Dans ces circonstances, voire commission estime qu'il suffit de constater 
dans son rapport cette volonté, qui servira à l'interprétation du projet de 
loi, et comme, pour le sur pl us, le texte du Sénat ne diffère de celui de la 
Chambre que par des changements de forme insignifiants, elle vous propose 
de l'adopter. 

Le Ra7Jporl:ur, Le President, 

Cu. \VOESTE. VAN WAMBEKE. 


